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    Présentation

    
      Les inégalités constituent un défi. Un défi pour le développement
        parce que leur accroissement, ou leur maintien à un niveau élevé,
        produit des sociétés excluantes et instables. Un défi intellectuel
        également, car les relations entre inégalités et croissance sont plus
        complexes qu’on ne le pense souvent : selon les conditions, la
        croissance peut être favorisée aussi bien par de faibles inégalités que
        par de fortes inégalités. Comparer sous cet angle les performances
        économiques de l’Asie et de l’Amérique latine, comme le fait avec
        rigueur Pierre Salama dans ce livre novateur, se révèle très
        instructif.

      Il montre ainsi que la relation entre inégalités et croissance ne
        peut être comprise sans prendre en compte d’autres variables,
        étroitement dépendantes les unes des autres : degré d’ouverture des
        marchés, niveau d’intervention de l’État dans la sphère économique,
        etc. Lire les principaux échecs économiques latino-américains à partir
        de ce qui semble être des succès en Asie montre qu’il n’y a pas de
        « voie royale » pour le développement. Et cela permet d’établir à
        quelles conditions, en Amérique latine, de nouvelles politiques, plus
        volontaristes, pourraient relancer la croissance, diminuer la brèche
        entre citoyenneté politique et citoyenneté sociale et transformer ainsi
        la croissance en développement durable.

    

    
      L'auteur

       Pierre
        Salama, économiste, est professeur des universités (université
        de Paris-XIII). Latino-américaniste reconnu, primé par la chaire Julio
        Cortázar, il a publié de très nombreux livres, la plupart traduits en
        espagnol et en portugais. Membre du comité de rédaction de plusieurs
        revues étrangères, il a été directeur scientifique de la Revue Tiers
        Monde.

    

    
      Collection

      TEXTES À L’APPUI

      série « économie »  dirigée par Robert Boyer et Pierre Salama

    

    
      Copyright

      © Éditions La Découverte, Paris, 2006.

      ISBN numérique : 9782707162076

      ISBN papier : 9782707148988

    

    
      Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.

    

    
      Ce livre numérique a été converti initialement au
      format XML et ePub le 26/9/2013 par Prismallia à partir de l’édition papier du même
      ouvrage.

    

    
      Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement
              réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou
              diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout
              ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue
              une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du
              Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le
              droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété
              intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.

    

    
      S’informer

      Si vous désirez être tenu régulièrement informé de
              nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à
              notre lettre d’information bimensuelle par courriel à partir de
              notre site http://www.editionsladecouverte.fr, où vous
              trouverez l’ensemble de notre catalogue.

    

    
      
        
          [image: la_decouverte_logo]
        

      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Remerciements

    
      Mes remerciements à Jaime Marques Pereira, Jean Cartier-Bresson, Alexis Saludjian, Nicolas Benies, François Gèze et à plusieurs amis latino-américains qui ont lu et commenté des chapitres de ce livre, lors de mes voyages au Brésil, au Mexique, en Argentine et en Colombie.

    

  
    
       
       
       
       
    

    Introduction

    
      Les économies dites émergentes connaissent une croissance plus élevée que les économies dites développées depuis le milieu des années 1980, ce qui s’explique surtout par la forte croissance du continent asiatique et plus particulièrement de la Chine et de l’Inde. Dans ces derniers pays, l’accroissement des inégalités de revenus est très important. Dans d’autres pays et plus particulièrement en Amérique latine, la croissance est beaucoup plus faible, mais les inégalités ont également tendance à augmenter, au profit des 5 % à 10 % de la population les plus riches et au détriment d’une fraction des couches moyennes et parfois des travailleurs les moins qualifiés. Il s’agit donc d’une polarisation en faveur des hauts revenus, difficilement appréhendée avec les indicateurs globaux. Elle s’explique essentiellement par la part croissante des activités financières dans le produit intérieur brut et par la forte rémunération des actifs financiers.

      D’une manière générale, les inégalités constituent un défi. Un défi pour le développement, parce que leur accroissement ou leur maintien à un niveau très élevé produisent des sociétés excluantes et instables, et affaiblissent leur cohésion sociale. Un défi intellectuel également, car les relations entre inégalités et croissance sont complexes : selon les conditions, la croissance peut être favorisée aussi bien par de faibles inégalités que par de fortes inégalités et que par leurs évolutions. Comparer sous cet angle les performances économiques de l’Asie et de l’Amérique latine se révèle très instructif. Les relations entre inégalités et croissance ne peuvent en effet être comprises sans prendre en compte d’autres variables dépendantes les unes des autres : le revenu par tête, la dimension des marchés, le degré d’ouverture des économies, le rôle de l’État. Ces différentes variables s’enchevêtrent les unes avec les autres : l’ouverture contrôlée exprime l’existence d’une politique industrielle de l’État, moins d’inégalités peut signifier une politique sociale active des pouvoirs publics, plus d’inégalités peut accompagner le libre jeu des forces du marché et donc un retrait de l’État de l’économique et du social. Nous allons illustrer notre propos par quelques exemples.

      Dans le cas d’un petit pays avec un revenu annuel par tête de l’ordre de 5 000 à 7 000 dollars, des inégalités importantes limitent la dimension de certains marchés internes et peuvent être de nature à freiner la croissance, sauf si ce pays opte pour une ouverture forte de son économie. Dans ce cas, la demande externe peut constituer son marché. Le marché extérieur devient un substitut au frein posé par des inégalités trop fortes. En général, une telle configuration ne peut avoir lieu que si l’État intervient pour favoriser l’essor des activités d’exportation. Différents types de régimes politiques peuvent être amenés à prendre une orientation de cette nature. C’est ainsi l’arrivée d’une dictature au Chili au début des années 1970 qui a rendu possible une telle réorientation de l’activité économique, au prix d’un coût humain très élevé au plan politique.

      Dans le cas d’un grand pays, présentant un revenu par tête et des inégalités comparables au cas précédent, des inégalités importantes peuvent ne pas constituer une limite à la rentabilité du capital et à la croissance. Dans ce cas, la croissance est alimentée par les tailles mêmes des différents segments du marché intérieur, celles-ci pouvant être suffisantes relativement aux technologies utilisées et assurer la rentabilité des investissements effectués.

      Deux remarques doivent cependant être faites : l’une concerne la segmentation de la demande et la seconde les effets induits de la montée de l’activité financière sur la croissance.

      En premier lieu, des inégalités très élevées s’accompagnent de demandes très différenciées selon les couches de la population : on dit alors que la demande est segmentée. Par exemple, la majeure partie de la population peut ne pas avoir accès au marché de l’automobile. Il est aussi possible que la demande des couches les plus aisées n’ait pas non plus la taille suffisante pour assurer une rentabilité minimale aux secteurs les plus dynamiques et que la croissance dans son ensemble s’en trouve entravée. Cela n’est pas le cas de la Chine aujourd’hui, dont la population dépasse 1,3 milliard d’habitants. Mais ce fut le cas du Brésil dans les années 1960. Il suffit alors que les catégories les plus riches, 30 % de la population, deviennent encore plus riches et que les inégalités s’accentuent à partir d’un niveau déjà élevé pour que la croissance reprenne. Mais il faut aussi que l’État intervienne en investissant directement dans les secteurs lourds dont le financement est trop important pour être pris en charge par les investisseurs privés. C’est ce qui s’est passé au Brésil à la fin des années 1960 avec l’arrivée au pouvoir d’une dictature « colbertiste ».

      En second lieu, la finance a pris une grande importance ces dernières années. Dans les économies latino-américaines, le développement du secteur financier s’explique le plus souvent davantage par les besoins de financement de l’État dus aux services de ses dettes interne et externe que par ceux des entreprises. Celles-ci recourent peu au crédit pour financer leurs investissements et les marchés financiers sont encore relativement étroits. L’arbitrage des banques entre placements financiers et financement de l’investissement se fait surtout en faveur des premiers. Dans les entreprises, le coût élevé des capitaux freine l’investissement et la croissance, et l’appel au crédit bancaire sert surtout à financer le capital circulant. Les profits financiers augmentent fortement. L’ensemble des profits du secteur non financier augmente, mais en son sein la part des profits versée au secteur financier croît plus rapidement que celle consacrée aux investissements productifs. Ces derniers progressent insuffisamment pour alimenter une forte croissance, mais suffisamment pour conduire à un décrochage de l’évolution des salaires par rapport à la productivité. Les inégalités augmentent. Enfin, les rendements élevés des titres financiers, surtout publics, augmentent considérablement les revenus d’une minorité de la population (5 % à 10 %) et détournent celle-ci des placements qu’elle aurait pu faire dans le secteur productif, directement ou indirectement. Au total, cette nouvelle configuration des inégalités ne favorise pas la croissance et produit des comportements rentiers.

      Il est à souligner que, dans de nombreux petits pays asiatiques, la forte croissance n’a pas donné lieu à un accroissement significatif des inégalités au cours des décennies passées1, à l’inverse de ce qui s’est passé et se poursuit en Chine. Les inégalités restent à des niveaux faibles, proches de ceux observés dans les économies européennes. Et pourtant, l’appareil industriel connaît des restructurations impressionnantes, des industries peu capitalistiques cèdent le pas à des industries plus capitalistiques. Le niveau moyen de qualification des emplois augmente, sans que nécessairement l’écart type des qualifications croisse et que les inégalités salariales s’élèvent. Cette évolution est rendue possible par un effort important dans le domaine de l’éducation.

    

    
      L’objet de ce livre est double ; d’une part, montrer qu’il existe plusieurs modes de relation entre inégalités et croissance, combinant différemment les variables impliquées (niveaux et variations des inégalités de revenus, degré des interventions de l’État, degré d’ouverture externe de l’économie et de ses modalités) ; et, d’autre part, établir à quelles conditions, en Amérique latine, de nouvelles politiques pourraient relancer la croissance et diminuer la brèche entre citoyenneté politique et citoyenneté sociale.

      Lire les principaux échecs économiques latino-américains à partir de ce qui semble être des succès en Asie devient alors particulièrement instructif. Cette lecture révèle, pour le moins, qu’il n’y pas une « voie royale » pour le développement. Elle oblige à reprendre le chemin parcouru en histoire de la pensée du développement. Mais si l’approche comparative est fructueuse, elle est aussi source de dangers : en effet, si les parcours asiatiques peuvent apparaître comme des exemples à suivre, il n’en demeure pas moins que, à maints égards, ils ne sont pas des modèles à suivre aux niveaux politique et social.

      Nous avons privilégié ici quatre thèmes : la croissance, la pauvreté, le degré et les modalités de l’ouverture externe, le rôle de l’État. Tous sont analysés à partir du prisme des inégalités. Les particularités du travail et de l’emploi, le rôle joué par les investissements étrangers directs, la finance internationale, les conséquences sur l’environnement d’une agriculture intensive et d’une industrialisation sauvage ne sont pas traités en tant que tels, bien qu’abordés dans différents chapitres.

      Le premier chapitre traite de la croissance. Il est souvent admis que de fortes inégalités entravent la croissance. Pourtant, cette opinion va parfois à l’encontre des faits. Ainsi, au Brésil, on a pu observer à la fin des années 1960 et tout au long des années 1970 un « miracle économique » accompli en partie grâce à une montée des inégalités. Celle-ci se réalise en faveur des 30 % de la population les plus aisés et consolide ainsi la montée en puissance des couches moyennes. La baisse des salaires réels et l’augmentation de la demande de biens de consommation durables des couches moyennes ont valorisé l’investissement dans ces secteurs. La forte intervention de l’État, dans le secteur des biens lourds et d’équipement, a accéléré la croissance et réduit sensiblement la pauvreté. Aujourd’hui, les inégalités élevées observées en Amérique latine ne semblent plus favoriser une croissance forte et durable. Les comportements rentiers, alimentés par l’essor de la finance, constituent un frein à la croissance.

      À l’inverse, depuis les années 1980 en Chine, la croissance est non seulement très élevée, durable et peu volatile, mais les inégalités croissent également à un rythme très élevé (elles se sont accrues de plus de 50 %). La Chine est moins inégalitaire que l’Amérique latine, les comportements y sont moins rentiers et l’intervention de l’État y est plus conséquente.

      Le deuxième chapitre concerne l’analyse de la pauvreté. Il est généralement admis que la croissance stable, durable et élevée diminue la pauvreté. Il arrive cependant que la croissance ne conduise pas à une réduction des inégalités significative et alimente une distribution des revenus favorable aux couches les plus aisées de la population. En Amérique latine, la croissance est faible et volatile, et les inégalités, situées à un niveau élevé, ne fléchissent pas. Plus précisément, la relative stabilité des inégalités mesurée par des approches globales masque souvent une concentration des revenus en faveur des fractions les plus riches de la population, au détriment d’une partie des couches moyennes. La pauvreté reste à des niveaux élevés et ne baisse pas, ou peu, malgré des politiques modérément redistributives mises en place en faveur des catégories les plus pauvres. En Asie et plus particulièrement en Chine, la pauvreté diminue fortement, mais avec la forte augmentation des inégalités, sa réduction est freinée voire arrêtée malgré la croissance. L’accroissement des inégalités interrégionales et les disparités croissantes entre villes et campagne font que la pauvreté reste à un niveau élevé dans de nombreuses régions.

      L’analyse des expériences latino-américaines révèle qu’il est vain d’attendre du fonctionnement « libre » du marché une réduction substantielle du niveau de pauvreté absolue.

      Le troisième chapitre traite de l’ouverture économique aux marchés extérieurs. Il est souvent admis que l’ouverture est favorable à la croissance. Le terme « ouverture » peut toutefois donner lieu à une ambiguïté : il peut désigner aussi bien une politique de libre-échange qu’une politique interventionniste. La comparaison des parcours mexicain et asiatiques montre ainsi que l’essor des exportations n’a pas toujours les mêmes effets sur la croissance. Dans le premier cas, il y a peu ou pas de politique industrielle et la libéralisation des marchés autorise un essor d’industries d’assemblage très faiblement intégrées (et on observe un écart croissant entre les courbes du PIB et des exportations). Dans le second cas, la politique industrielle mise en œuvre conduit à la fois à une intégration de plus en plus importante des lignes de production et à une modification de la structure des exportations en faveur de produits de plus en plus élaborés ; la relation n’est donc plus entre ouverture et croissance, mais entre ouverture, intervention de l’État et croissance.

      Le quatrième chapitre porte sur les institutions. Il est souvent admis que si les États ne respectent pas les droits de propriété, leurs institutions seront peu performantes. Il en résulterait une croissance plus faible que celle qu’on pourrait attendre du respect de ces droits de propriété. Or les analyses de la croissance chinoise et de nombreux autres pays d’Asie infirment cette thèse. Le choix n’est pas entre un État intervenant peu mais de manière efficace, selon les critères retenus, et un État intervenant beaucoup mais avec peu d’efficacité en raison de la qualité défaillante de ses institutions. L’option qui apparaît la plus efficace consiste plutôt à réduire à la fois le déficit de rationalité dont souffrent très souvent les appareils d’État et le déficit de légitimité des gouvernements auprès de leur population, et de renforcer ainsi la démocratie en rapprochant la citoyenneté sociale de la citoyenneté politique.
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    Stagnation économique et inégalités en Amérique latine1


    
      Une histoire économique sous contrainte

      
        Le contexte de l’industrialisation par substitution des importations

        Dans les pays de la périphérie, l’économie d’exportation peut être à la fois industrialisante et anti-industrialisante. Dès la fin du XIXe siècle, la spécialisation internationale centrée sur la production de produits primaires suscite une dynamique industrielle, parfois contrecarrée par la volonté des puissances dominantes. Cette dynamique est plus ou moins importante selon la nature du produit exporté et l’intensité du commerce avec les économies du centre (certaines spécialisations internationales se prêtent peu à cette dynamique industrialisante : l’exploitation de certaines matières premières peut conduire à des effets d’enclave).

        L’industrialisation des économies de la périphérie vient de la monétarisation de la force de travail employée (dont la demande stimule une petite industrie de biens de consommation), de l’entretien des infrastructures plus ou moins importantes (industries mécaniques), des économies liées aux effets d’agglomération qu’on rencontre surtout dans les ports (industrie du bâtiment). Elle est freinée par les diktats des économies du centre, craignant à la fois une concurrence pour leurs produits et la remise en question du rapport de domination que pourrait produire une industrialisation de ces pays. L’objet de ce bref rappel historique est de montrer les spécificités de l’industrialisation tirée par le marché intérieur et d’aller à l’encontre des idées reçues qui confondent souvent le but (le marché intérieur) avec le processus (la constitution de ce marché via la monétarisation). Le marché n’est en effet pas constitué mais se constitue, et l’industrialisation a lieu si et seulement si certaines conditions, sociales, politiques, institutionnelles et enfin économiques, s’harmonisent au cours du temps.

        En Amérique latine, le processus d’industrialisation recourt initialement à une main-d’œuvre immigrée d’origine européenne et, au début, relativement peu aux paysans. À l’occasion de la guerre de 1914-1918 et avec la succession des crises dans les économies du centre — et plus particulièrement celle, « interminable », des années 1930 -, s’ouvre une fenêtre pour l’industrialisation par voie substitutive des importations. Elle débute dans les industries légères, nécessitant peu de capital et de main-d’œuvre qualifiée. C’est une réponse « non pensée » à la crise externe, mais elle ne peut devenir durable que si certaines conditions sont réunies : un minimum de tissu industriel, produit directement et indirectement par l’économie d’exportation, des alliances de classes visant à préserver les intérêts des exportateurs affectés par cette crise — et leur traduction au niveau gouvernemental par une politique d’aide aux exportateurs. C’est ce qui explique que peu de pays latino-américains aient pu connaître ce type d’industrialisation à cette époque.

        La main-d’œuvre immigrée et celle qui vient des campagnes, peu monétarisées, seront utilisées dans de petites entreprises à faible intensité capitalistique. À la première phase de substitution d’importation légère correspond donc un fort processus de monétarisation : les paysans migrent vers les villes et offrent leur force de travail non qualifiée à une industrie productrice de biens de consommation et de production simple contre un revenu monétaire. C’est ce qui constitue l’originalité du processus de substitution des importations : loin d’être l’expression d’une simple politique keynésienne avant l’heure, et bien qu’il s’accompagne d’une distribution de revenus, l’essentiel de la croissance s’explique par la monétarisation de la force de travail. Le marché intérieur n’est pas vraiment constitué.

        Le spectre des revenus de ces travailleurs est faible et on a pu caractériser la distribution des revenus (monétarisés) d’« horizontale », pour la distinguer de celle qui va suivre avec la mise en place d’une industrie plus sophistiquée, produisant des biens intermédiaires et des biens de consommation durables. Cette seconde phase se caractérise par une substitution des importations lourdes. La forte intensité capitalistique s’accompagne d’une différenciation profonde de la main-d’œuvre absorbée : le spectre des qualifications s’élargit et avec lui celui des revenus salariaux. Commence à apparaître de manière significative une demande particulière, celle des couches moyennes en expansion (techniciens, ingénieurs) grâce à ce type d’industrialisation plus lourd et plus sophistiqué, demande portant de plus en plus sur des biens de consommation durables. La ville, monétarisée, produit nombre de ses travailleurs.

        La croissance de la main-d’œuvre absorbée fléchit et comme le processus de monétarisation se poursuit en raison de l’attrait des villes (perçues comme offrant de meilleures conditions de vie), de l’expulsion économique des campagnes peu (mais de plus en plus) monétarisées, la main-d’œuvre en excès occupe de plus en plus des emplois informels, peu rémunérés. La misère des campagnes produit celle des villes. Dans cette configuration, la distribution des revenus tend à devenir « verticale ». Les inégalités augmentent à partir d’un seuil déjà élevé et les raisons de cette élévation sont endogènes au régime de croissance adopté. L’originalité de l’approche de la Cepal (Commission économique pour l’Amérique latine de l’Organisation des Nations unies), à l’origine de ces explications de l’industrialisation, est qu’au-delà des raisons historiques de ces inégalités profondes (modes de colonisation de peuplement de ces pays), la poursuite des déformations de la distribution des revenus s’explique pour l’essentiel par les régimes de croissance adoptés : substitution des importations légères (concentration horizontale), puis substitution des importations lourdes (concentration verticale).

        Tant que la demande des couches moyennes reste en harmonie avec les dimensions de l’offre des biens durables, le cercle enclenché par ce type d’industrialisation est vertueux. Mais, dans les années 1960, les choses changent : après le dépassement de la crise des années 1930 dans les économies développées, la reconstruction des économies européennes et asiatiques après la Seconde Guerre mondiale, puis le retour de la croissance soutenue en Europe et au Japon, la contrainte technologique devient plus forte. La capacité de production optimale augmente en raison de l’évolution des techniques dans les pays développés. Le protectionnisme élargit le spectre restreint des techniques éligibles2, mais ne donne pas la possibilité de choisir n’importe quelle technique — comme le laisse penser la thèse néoclassique de l’allocation optimale des facteurs -, et en particulier les techniques intensives en main-d’œuvre. Les entrepreneurs « choisissent » des techniques plus ou moins de pointe et subissent de ce fait une dépendance technologique. Le protectionnisme permet d’assouplir cette contrainte. Mais il arrive un moment où le revenu des 30 % à 40 % de la population la plus aisée n’est plus suffisant face à la contrainte des dimensions optimales de l’offre de biens durables et de ses inputs (biens intermédiaires et d’équipement). L’industrialisation par substitution des importations rencontre alors des limites de plus en plus difficilement dépassables. Les obstacles, tant externes (contraintes produites par une capacité d’importation limitée) qu’internes (la distribution des revenus liée au processus d’industrialisation), tendent à devenir infranchissables. Au lieu de dynamiser la croissance, ces facteurs tendent à la ralentir.
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